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OPINION 

de  L ARMAGNAC, 

Contre  la  réfolution  du  iÇ  germinal  an  6,  relative 
aux  créanciers  des  émigrés^,  d’une  part,  ô aux  co-  ' 
obltges  a leurs  dettes  , de  l’autre , ùc.  ôc. 


Séance  du  8 mefiîdor  an  6. 


R 


eprésëntans  du  Peuple, 


Il  eft  une  penfee  bien  pénible,  qui  na  pas  cefle  d'étre 
prefence  a mon  efpm  , pendant  tout  le  temps  que  j’ai 
donne  a 1 examen  de  la  réfolution  du  26  germinal/ Si  eHe 
eft  approuvée  (me  difois- je  ),  un  grand  nombre  de  ctéan! 
ciers  d émigrés  font  perdus,  ruinés,  lans  relTources  ; fi 
elle  eft  rejetee  les  coobligés  font , pour  la  plupatt , for  le 
penchant  de  leur  ruine.  Cependant  il  faut  prononcer  en- 


tre  eux.  Plus  l’intérêt  eft  grand  , plus  les  conféquences  de 
la  décifion  font  effrayantes,  plus  il  faut  y apporter  d atten- 
tion , de  févérité  & d’impartialité  , pour  fe  lentermec 
dans  cette  ffride  obligation  : il  ne  m’a  pas  paru  poffibk  de 
lépondte  à l’invitation  du  rapporteur  de  votre  commiflion, 
qui  vous  preffe  d’entendre  l<t  voix  d’un  fennment  qu  it 
appelle  un  injlincl  de  jufiice  dijlribuûve  ^ parce  qu’il  parle 
plus  haut  que  les  principes  de  droit  & parce  que  le  droit 
n’efl.  pas  toujours  de  l’équité.  J’ai  cru  que  le  Confeil  des 
Anciens  ne  pouvoir  pas  fe  livret  à un  fentiment  qiii  lex- 
pofoit  aux  dangers  de  l’arbitraire  ; j’ai  penfé  qii  il  devoir 
prendre  pour  guide  les  principes  du  droit  , qui  font  la 
ïource  la  plus  pure  & la  plus  fure  ou  il  puiffe  pmler 
desraifons  de  décider.  J’ai  d’autant  plus  tenu  a cette  idée, 
que  la  loi  du  premier  floréal  an  3 , loin  d interdite  1 ap- 
plication des  principes , me  femble  ne  pouvoir  être  üge- 
inent  & légalement  interprétée  qu’avec  les  principes.  1 elle 
étoit  déjà  mon  opinion  , lorfque  j’ai  refufé  de  partager 
celle  de  la  commiflion , dont  j’étois  membre. 

J’ai  d’abord  éloigné  de  la  queftion  les  cautions  Jimples 

les  non-folidaires , parce  que  , ne  pouvant  , par  la  na- 
ture de  leur  engagement , être  recherchés  par  les  créanciers  , 
au  après  tépuifement  effeclifàes  biens  des  débiteurs  direâs  , 
il  n’efl;  plus  po’ffible,  dans  les  termes  de  la  loi  du  pre- 
mier floréal , de  laiffet  ces  cautions  & obligés  non-foUdaires 
expofés  au  recours  fubfidiaire  des  créanciers  (i). 

Mais,  à l’égard  des  coobligés  Jblidaires  de  droit , ou  pi^ 
convention  , je  n’ai  rkn  vu  dans  la  loi  du  premier  floréal, 
qui  puiffe  vous  permettre  de  les  fouftraire  a 1 exercice  de 
i’aiffion  direéle  des  créanciers. 

Jufqu’ici  la  queftion^’a  paru  très-difficile  à réfoudre 

fil  L’opinant,  qui  a prétendu  que  les  cautions  fimples  n étoient 
pas  plus  dfs  obligés  que  \esfolidaires . parce  quelles  devo.ent  garan- 
fir  un  paiement  en  argent,  & non  en  papier Jifcreâite , eft  dans 
rei-reur.  11  décide  par  les  effets  ce  qui  doit  letre  par  1a  caufe. 


Pâs  été  pofôe  avec  une  rigoareufs 
On  n’a  celle  de  v^;,  “ 

Héimbiique , & j.i  Répubii|iïi^®"fe'‘  comme  inrérelTant  Ij 
a du  quelle  ne  pouvoii  êrre  décidée^‘1>rt  i on  vous 

niunes  , & on  s’eft  évidemment  trompé  ^ ‘ ' règles  com- 

ctr.  ''  ‘'aio,.  Z c'S.{“; 

D’après  cela,  il  eft  bien  fmlîble  que  la  P.n.-!-ii 

Pr,i"îK'„‘ S’ 

s f,-c:  ''>"■'"■2.®: . 

La  cjueftion  réduite  à les  juftes  rapports  vais  la  A\r 
Je  me  proaofe  dVr^Wlr  , o ' » ^v;  ciiîcurer. 

tion  du  rgermmal  ;,  “ dpofinons  de  la  réfolu- 

faites  de  la  ifi  du  premier 

lettre  & l’efprit  de  cette  loi  • 2°  n 7 ^'’^c  la 

& nouveaux  ,1a  conftitution  fu’r  tonr^  r anciens 

pS  7“S 

sfèsi  ’ “ 

» “-p-  • r- 
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le  but  que  fc  propofolt  la  Convention  »^*^^JJ{}g^rencontre- 
recherchant  les  effets  dans  les  ’<ians  une  queftion 

rons  le  flambeau  qui  nuages  épais  de  l’intérêt 

beaucoup  trop  pbCcnj^^^  publique, 

particulier^^n^'  g;^  3^  dans  tous  les  dépactemens  , une 

.ouU'de‘  créances  d’é.a.igrés  à 

cautions  & des  coobhgés , qui  etoit  indilpenfabL  . -n  Iu> 
3e  cours  crdinaire  de  la  juftice , entravo.t  les  hqaida- 
rions,  les  rendoit  labotieafes,  longues,  difhales,&  pref- 

'^''irHen '"public  commandolt  d’imprimer  aux  liquida- 
tions, aux  ventes  & à tout  ce  qui  y tenoit  , un  mouve- 
ment rapide  ; la  Convention  fut  pénétrée  au  befoin  in Jf- 
Dcnfable^  de  fimplifier  les  opérations  & de  les  réduire  a des 
fèeles  axes,  priLhots  des  règles  communes.  Apres  avoir 
toSné  fes  reVrds  de  tous  côtés,  elle  fe  crut  forcée  de- 
carter  des  liquidations  les  cautions  & les  coobliges  des 
«débiteurs  folvablès  * éu  moins  en  partie. 

pStre  fe  trompa-t-elle  fur  le  choix  du 
cette  erreur  étant  irréparable  , il  devient  mut.  e de  s en 
occuper.  il  importe  feulement  que  nous  croyions  (&  ) 
le  crLfottemem)  quelle  ne  voulut  & ne  J®* 

principes  & ftoiflet  les  interets  des  citoyens  que  le  moins 

poflible , pour  l’exécution  de  fon  projet. 

C’eft  dans  cette  vue  qu’elle  inféra  dans  1 
de  la  loi  du  premier  Hotéal , que  « toute  aûion  de  loi - 
t datité  envers  la  nation,  â r«fon  defdites  , creances, 

U *116  fut  donné  à l’exception  que  la  fatalité  des  citconf- 
tances  ht  adopter  , que  ce  qu’exigeoit  rigouteufement  1 in- 
térêt public.  La  Convention  ne  voulut  pas  toucher  a 1 in- 
térêt particulier,  fous  les  rapports  auxmiels  la  nation  etoit 
défintéteflée.  La  loi  s’arrêta  U ou  d.fparoif^itl  interet  nationa  . 

^ Cette  intention  lie  pouvoir  être  mieux  fignalee,  q“  f-' 

eWant  que  la  fol^daricé  n’étoit  «emte  qu  envers  la  nation. 
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tés  expreflîons  , envers  la  nation  ^ font  limitatives  tC 
reftri(ftlves  ; elles  font  exclnfives  de  toute  idée  d*extinâ:ion 
générale,  d’aftion  de  folidarité.  Si  la  Convention  eût  eu  It 
delTein  de  généralifer  Texceprion  , elle  n’auroit  pas  inféré 
les  mots  envers  la  nation  , dans  la  rédadion  de  la  loi  ; car 
rabfence  de  ces  exprelTions  de  la  contexture  de  la  phrafe 
changeroic  fa  dirpofuiop  , du  tout  au  tout  de  particulière 
&.  (implement  relative  .]a’elle  eft  , elle  feroit  générale  <Sc 
commune  à tous  les  iniérclTés , tant  adivemenr  que  paflî- 
vemenc,  a l’extindiun  de  ladion  de  folidarité. 

La  Convention  ne  vouloir  faire  , & ne  fit  en 'effet  qu’une 
feule  chofe  \ elle  vouloir  ôter  au  créancier  la  faculté  d’agir  , 
par  voie  folidaire  , pour  toute  fa  créance , fur  les  biens 
confîfqués  au  profit  de  la  République  , pour  accélérer  & 
fimplifier  les  liquidations  , les  ventes  & les  procédures 
accelloires.  Pour  cela , il  falloir  feulement  éloigner  la  fnul- 
tiplicité  des  perlonnes  & des  intérêts  : une  volonté  plus 
large  eût  été  préjudiciable  aux  créanciers  , fans  intérêt 
pour  la  nation.  La  Convention  n’avoir  ni  l’inténtioh  ni  le 
droit  de  faire  plus  que  ce  que  lui  paroiffoit  exiger  le  falut  du 
peuple  : fi  elle  eûr  faic  davantage  ; fi  , fans  l’intérêt  né- 
cefiaire  de  la  nation  , la  loi  eûr  anéanti  les  titres  & le? 
aétions  des  créanciers , fous  les  rapports  étrangers  à cet  intérêt , 
elle  auroit  eu  une  intention  délirante  , qu’il  eft  impofiible 
de  lui  fuppofer  ; la  fpéciaiité  de  la  décharge  de  la  folida- 
rité envers  la  nation  exclue  évidemmenc  la  généralité  pré- 
tendue par  Us  coobiigésfoiidaires» 

C’eft  bien  en  vain  qu’ils  fe  rejettent  fur  ce  que  l’article 
premier  de  la  loi  du  premier  fioféal  a déclaré  que  les  créan- 
ciers d’émigrés  étoient  les  créanciers  direcls  de  la  Répu- 
blique. 

Cette  déclaration  n’a  pas  eu  pour  objet  de  mettre  les 
coobligés  hors  d’intérêt  envers  les  créanciers  ; elle  ne  fut 
placée  au  frontifpice  de  la  loi  que  pour  ouvrir  aux  créan- 
ciers une  aétion  directe  contre  la  République  , fans  préju- 
dicier à la  diceéticé  de  la  même  aélion  contre  les  folidaires  J 
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Vtm  n*eft  paS|re?:clufi0n  de  l’autre;  Sc  d’ailleurs,  cette  dé- 
claration avoir  encore  pour  but  d’indiquer  la  fubrogation 
d e U nation  à l’émigré  , fubrogation  qui  étoic  la  bafe  du 
nouveau  fyftême  de  liquidation. 

. Une  leâ:Lire  attentive  de  la  loi  du  premier  floréal , un 
rapprochement  jçlps  articles  qui  la  compofent  , écartent  toute 
idée  d’annullâtion  des  aéfions  direàes  & folidaires  des 
créanciers  Coque  les  coobiigés  : ceux  à qui  le  langage  des 
lois  eft  familier , qui  ont  médité  les  articles  dans  leur 
enfemble  , qui . les  ont  interprétés  les  uns  par  les  autres  , & 
tous  tant  par  le  principe  qui  a motivé  la  loi , que  par 
celui  qui  a du  forcer  le  légiflateur  a concentrer  l’exception 
dans  les  bornes  étroites  de  l’intérêt  national , fans  atteindre 
au-delâ  l’intérêt  privé,  doivent  avoir  frappé  au  but. 

Ils  ont  dû  voit  que  l’extinction  de  la  folidarité  envers 
la  nation  devoir  produire  difrérens  effets  , autres  que  celui 
que  prétendent  lui  donner  les  coobligés  folidaires  ; ils  ont 
dû  les  diviier  en  trois  parties  diftinâes  , dont  deux  por- 
tent ou  peuvent  [X)rcer  atteinte  à la  sûreté  des  créanciers  , 
& l’autre  expofç  les  coobligés  folidaires  à des  pertes  indé- 
terminées. , 

Le  créancier  qui  n’a  que  des  cautions  (impies  , étant 
privé  de  fon  recours  fubfidiaire  (comme  je  l’ai  déjà  obfervé) , 
le  trouve  expofé  aux  atteintes  de  l’exception  de  la  loi  du 
premier  floréal , pour  ce  cas  ; il  fe  trouve  encore  expofé 
au  danger  d’éviétion  partielle , lorfque  , dans  le  cas  où  il 
a des  coobiigés  foüdaires  , il  ne  refte  pas  dans  leurs  biens 
une  garantie  fuflifante  pour  le  paiement  de  fa  créance, 
pulfqae  , dans  cette  fuppofition  , il  eft  obligé  de  fe  con- 
tente^^j  pour  le  déficit  de  cette  créance , après  l’épuifement 
des  biens  des  coobiigés  non  émigrés , de  ce  qui  eft  donné 
en,  paiement  par  le  tréfor  national  , pour  la  portion  divife 
deTémigté*  . * 

coobiigés  fioUdaires  font  expofés  à fe  voir  directement 
pourfuivls  par  la  force  de  la  foüdsrité  , & à fe  venger , avec 
J de  la  portion  de  dette  par  eux  payée  pour  i émigré  , 
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fur  ce  que  la  nation  oblige  de  recevoir  en  paiement  au 
iréfor  public. 

Voilà  les  dangers  Sc  les  pertes  refpedlfs  auxquels  chacun 
des  intérelfes  eti  airujetti  par  fuite  naturelle  de  la  loi  du 
premier  floréal  ; il  ne  faut  pas  confondre  les  réfultats  | 
mais  les  appliquer , félon  le  vœu  de  la  loi , à ceux  auxquels 
iis  doivent  fe  rapporter. 

Elle  ne  permet  pas  d’admettre  le  fyftéme  de  novation 
légale  5 imaginé  par  les  détenfeurs  de  la  réfolution  : car 
d’abord  , quand  , en  thèfe  générale  , il  poiirroit  y avoir 
des  novations  légales^  il  faudroit  qu’en  thèfe  particulière, 
il  n’y  eût  pas  des  obftacles  à la  polTibrüté  ; & la  loi  du 
premier  floréal  » par  la  reftridàion  de  TextindHon  de  la  fo- 
lidarité  à ce  qui  écoit  en  rapport  à l’intérêt  national , a 
mis  un  obflacîe  à tome  novation  , fous  tous  les  autres  rap- 
ports, puifqu’il  eft  de  principe  inconreftable  , que  toute  loi 
qui  d’entre  plufleurs  choies  en  défend  une  , eft  cenfée 
perrnetrre  ou  confirmer  les  autres. 

Enfuite  une  novation  légale  eft  impoflàble  , parce  qu’au- 
cune novation  ne  peur  être  introduite  dans  les  conven- 
tions privées , que  par  l’intervention  des  contraclans.  Cette 
intervention  eft  de  la  fubftance  de  la  novation  , parce  que 
translormant  le  titre  en  un  autre  titre  , changeant  fa  na- 
ture Ôc  fes  effets , il  faut  le  confentement  des  intéreflés  à 
ce  changement  ^ fans  eux  , il  ne  peut  fe  former  ni  contrat , 
ni  diftrac.  La  loi  ne  parle  pour  perfonne  en  particulier  , mais 
pour  rous  & au  nom  de  tous  : donc , tant  que  le  créancier  fe 
tait , fon  titre  veille  pour  lui  ; donc  le  fyftême  de  novation 
légale  eft  abfurde  : la  loi  dernière,  au  cod-  denovat.  & del.,, , 
le  repouffe  en  ces  termes  ; Generaliter  definimus  j voluntate 
folum  cjfe  J non  leqe  novandum. 

Au  (urplus  , l’exception  de  l’article  CXII  de  la  loi  du  pre- 
mir  floréal  n’eft  pas  applicable  à toutes  les  efpèces  de  co- 
obligés ; le  titre  fous  lequel  elle  eft  rangée , & les  difpo- 
fuions  de  l’article  que  je  viens  de  mccue  fous  vos  yèuxji 
juftifieront  mon  affertion^ 


A4 


8 

Le  titre  fous  lequel  eft  compris  Tartlcle  CXII,  eft  pré- 
fcnté  en  ces  termes  : des  biens  & droits  indivis  avec  les 
émigrés. 

L’article  eftaînfi  conçu  : •«  Les  créances  furies  biens  indivis 
)>  feront  liquidées  par  les  corps  adminiftratifs  , comme  les 
>5  autres  créances  fur  les  émigrés  , mais  pour  la  portion  feu- 
» lement  qui  concerne  la  nation* toute  aârion  de  foli- 

darité  envers  la  nation  , cl  raifon  defdites  créances^  demeure 
» éteinte. 

La  difpofition  de  cet  article  ^ dans  tout  ce  qu’il  ren- 
ferme, n’a  donc  pour  objet  que  les  créances  fur  les  biens 
indivis  * ce  n’eft  que  fur  ceux-là  que  Taélion  de  folidarité 
envers  la  nation  , demeure  éteinte.  L’article  ne  parle  des 
autres  créances  de  celles  qui  ne  font  pas rWivij^ 
que  pour  prononcer  que  celles  qui  font  fur  les  biens  indivis 
feront  liquidées  comme  les  autres  créances  , avec  cette  diffé- 
rence , que  ce  ne  fera  que  pour  la  portion  feulement  qui 
concernera  la  nation. 

Si  on  pouvoir  élever  quelque  doute  à cet  égard  , on  ren- 
verroit  à l’article  LXXIII  de  la  même  loi , qui  difpofe 
ainfi  : « Lorfqu’il  s’agira  de  reconnoiffances  de  liquidations 
»»  relatives  aux  créances  perfcrmelles  foUdaires  fur  les  émi- 
sa grés  & non  émigrés , une  expédition  defdites  reconnoif- 
» fances  fera  tranfmife  aux  prépofés  de  l’agence  des  do- 
» maines  , pour  quils  aient  à pourfuivre  les  codébiteurs 
sî  foliddïres  pour  le  paiement  de  la  portion  de  ces  créances 
^ à leur  charge.  »? 

La  loi  réfervant  l’aclion  des  créances  perfonnelles  foli- 
daires  contre  les  codébiteurs  folidaires  ^ il  eft  évident 
qu  elle  n’a  pu  conférer  à la  nation  le  droit  de  pourfuite 
contre  les  débiteurs  folidaires  de  refpèce  de  créance  donc 
il  s’agit , qu’en  la  confervant  aux  créanciers  : car  fi  ce 
droit  étoit  anéanti  a leur  égard  , la  nation  n’auioit  eu  au- 
cune aétion  à exercer  contre  ces  codébiteurs. 

D’où  je  conclus  que  non- feulement  la  réfoliition  du 
germinal  pèche,  en  ce  quelle  ^énéralife  une  exception  que 
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l’article  CXIÎ  a reftreint  envers  la  nation  ; maïs  encore  en 
ce  qu’elle  rétend  à d'autres  créances  que  celles  qui  l©nc 
clalTées  dans  cet  article  , & dans  tons  ceux  du  titre  où  il 
eft  porté  , fans  diftinélion  des  créances  perfonnelles  foli- 
daires  dont  fait  mention  rarticle  LXXIIL 

L’erreur  dans  laquelle  font  tombés  les  partifans  de  la.  ré- 
folution  , ne  vient  pas  feulement  de  la  faufTe  interprétation 
de  la  loi  du  premier  floréal , mais  de  ce  qu’ils  ont  regardé 
cette  loi  comme  caufe  efficiente  de  la  perte  à laquelle  les 
coobligés  folidaires  font  affujettis  par  le  mode  de  paiement 
acluel  de  la  dette  publique  : mns  ce  n’eft  pas  la  loi  du 
premier  floréal  qui  les  met  en  perte  ; elle  a pour  caufe 
effedlive  la  luccelfion  des  événemens  de  la  révolution  qui 
ont\ dévoré  les  moyens  de  libération  de  la  République, 
C’cft  à ces  événemens  qu’il  faut  attribuer  le  difcrédit  du 
litre  que  la  nation  fait  â fes  créanciers  , & non  à la  loi 
du  premier  floréal. 

Si  des  événemens  majeurs  ne  furent  jamais  une  raifon 
légitime  d’annullation  des  engagemens  qui  lient  les  citoyens 
les  uns  envers  les  autres  , ce  doit  être  bien  moins  une  raifon 
légitime  de  préjudicier  à ceux  qui , ayant  prévu  en  con- 
tradant  tous  les  événemens  fans  exception  , ont  pris  toutes 
les  sûretés  néceflaires  pour  s’en  garantir  : ce  doit  être  bien 
moins  encore  une  raifon  légitime  de  favorifer  ceux  qui , 
ayant  prévu  aufli  tout  ce  à quoi  pouvoir  les  expofer  d’em- 
pire abfolu  des  événemens , fe  font  irrévocablement  engagés 
à en  demeurer  les  garans  direcls  ; ceux  qui  fe  font  liés  de 
manière  à s’identifier,  pour  ainfi  dire  , avec  le  débiteur 
effedif,  au  point  d’être  obligés  avec  lui,  comme  lui,  & 
même  avant  lui , dans:^;  c^s  où  le  créancier  le  trouveroit 
plus  commode  ou  plus  avantageux  à fes  intérêts  ^ fajis  rendre 
raifon  de  la  préférence. 

Qu’importe  au  créancier  que  la  chance  fâcheufe  qui  va 
atteindre  le  coohligé  folidaire  foit  l’effet  d’un  événement 
plutôt  que  d’un  autre  ? Sa  sûreté  eft  toujours  dans  fon  titre  : 
il  crie  fans  celfe  aux  coobligés  folidaires  : Les  créanciers 
Opinion  de  Larmagnac,  A 5 
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ont  ftipulé  contre  tous  les  événemens  fans  exception  ; ôc 
vous  5 vous  vous  êtes  fournis  à répondre  de  tous  les  événc- 
mens  > aufli  fans  exception, 

C’eft  là  qu’eft  véritablement  le  liège  de  la  queftionJ 
Tant  que  les  coobligés  fohdaires  ont  des  biens  fournis  a la 
créance  , le  créancier  peut  les  fuivre  direélement , fans 
aucune  difculTion  préalable , fans  examiner  li  une  partie  des 
biens  originairement  affeâés  à fa  sûreté  n^’exiftent  plus,  ni 
la  caufe  qui  a fait  celfer  leur  exiftence. 

Que  cette  caufe  foit  reflPet  d’un  volcan  politique  ou  d’un 
volcan  phylique  , c’eft  chofe  indifférente  au  créancier  : l’in- 
délébilité  cie  fon  titre  elf  fon  palladium  : il  fut  confenti  fous 
la  foi  publique  ; c’eft  elle  qui  doit  le  faire  valoir , en  pro- 
tégeant l’exécution , contre  les  coobligés  folidaires. 

Ainli , quelque  dommage  que  , dans  l’état  aéfuel  des 
chofes  , les  coobliges  folidaires  puilTent  éprouver,  ce  dom- 
mage, indépendant  de  la  volonté  du  créancier  , rentre  dans 
la  clafte  générale  des  événemens  dont  il  doit  être  à cou- 
vert , à moins  que  , par  un  bouleverfement  inoui  , on  ne 
veuille  transformer  le  garanti  en  garant , & le  paflif  en 
aéfif  ^ ce  qui  n’eft  pas  dans  l’ordre  des  poflibles  en  bonne 
légillation. 

Il  en  feroit  ^de  même  encore , dans  le  cas  hypothétique 
où  la  loi  du  premier  floréal , au  lieu  d’être  fimple  caufe 
occafionnelle  de  révision  qui  doit  pefer  fur  les  coobliges 
folidaires  ^ feroit  caufe  direéle  & immédiate  de  cette 
éviétion. 

Dans  ce  cas , comme  dans  le  précédent , il  faudroit  tou- 
jours reftreindre  les  effets  de  la  loi  à ce  qu’elle  a voulu , 
à ce  quelle  a dû  vouloir  pour  Y unique  interet  de  la  nation. 
Alors  les  coobligés  feroient  aflimilés  à tant  d’autres  citoyens 
qui,  dans  des  fltuations  diverfes,  ont  éprouvé  des  domrnages 
par  fuite  des  lois  révolutionnaires.  Ces  pertes  ont  été  inva- 
riablement fupportées  par  ceux  qui  naturellement , & 
faire  violence  aux  contrats  , dévoient  les  fouffrir.  La  loi  n a 
jamais  choifi  ni  pu  choifir  fes  victimes , comme  le  propofe 
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la  réfolution.  Le  droit  commun , lorfqu’il  y a eu  des  doutes,^ 
a toujours  fervi  de  jufte  interprète  , pour  indiquer  ceux 
fur  lefquels  la  perte  devoir  tomber.  Une  autre  règle  eût 
renverlé  l’ordre  focial. 

Aux  moyens  généraux  fi  nous  joignons  ceux  qui  décou- 
lent plus  direétement  de  refpèce  qui  nous  occupe,  nous  les 
trouverons  dans  la  caufe  première  de  la  chance  à laquelle 
les  folidaires  font  fournis  par  la  force  des  circonftances. 
Cette  caufe  eft  toute  du  fait  des  débiteurs  , que  les  folidaires 
ont  garantis.  Ceite  caufe  eft  l’émigration";  c’eft  l’émigratiori 
qui  a motivé  la  confifcation  des  biens  ; c’eft  la  coafifcation 
qui  a néceflîté  les  lois  d’exécution  , & c’eft  pour  la  plus 
prompte  exécution  qu’a  été  portée  la  loi  du  premier  floréal. 

On  conviendra  fans  doute  que  les  coobligés  folidaires 
ont  dû  garantir  le  fait  des  debiteurs  ; on  avouera  auflî  que 
l’émigration  fut  un  aéte  fpontané  .des  débiteurs , un  délit 
envers  la  nation  , auquel  on  doit  rapporter  directement  les 
événemens  qui  foumettent  les  coobligés  à des  pertes. 

Sous  ce  nouveau  point  de  vue , on  enlève  aux  co- 
obligés le  moyen , tout  impuiftant  qu’il  eft , de  fe  dire 
victimes  d’une  force  majeure. 

La  force  majeure  n a pas  fait  émigrer  les  débiteurs  ; & 
s’il  eft  dans  la  fuite  des  événemens  quelque  teinte  de 
force  majeure  , elle  difparoît  dans  le  rapprochement  des 
effets  divers  de  la  caufe  première  , contre  laquelle  les 
folidaires  ont  promis  sûreté  au  créancier. 

Un  raifonnement  (impie  mettra  cette  propofition  dans  le 
plus  grand  jour.  Il  eft  indubitable  que  celui  qui  prête  , ou 
qui  vend  à crédit , & qui  exige  des  cautions  folidaires  , 
s’y  décide  auftî  fouvent,  pour  fe  mettre  à l’abri  des  dé- 
rangemens  que  l’emprunteur  ou  l’acheteur  peuvent  éprouver 
dans  leur  fortune  par  l’efTor  des  paftions , que  parce  qu’il 
y a infuffifance  aCtuelle  de  moyens.  Le  fait  du  garanti  par 
les  coobligés  eft  toujours  dans  le  motif  du  créancier  qui 
exige  leur  obligation , ou  de  la  loi  qui  leur  accorde  cette 
sûreté.  Que  le  fait  qui  altère  ou  détruit  les  moyens  de 
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l’emprunteur  on  de  Tacheteur  confifte  dans  fon  incoit- 
daite , dans  la  paillon  du  jeu , dans  des  fpéciilations  té- 
méraires, ou  dans  un  délit , tout  cela  eft  égal  au  créancier; 
il  a tout  prévu  par  fon  contrat  en  fe  précautionnant  contre 
la  généralité  des  poiTibles  ; ôc  les  cautions  fe  font  expofées 
à tout  , en  accédant  à la  volonté  du  créancier.  Cette  vo- 
lonté n’a  été  atténuée  par  la  loi  envers  la  nation  \ c’efl: 
là  le  point  du  départ , où  il  faut  conftamment  revenir  , 
pour  décider  la  queftion  par  les  principes  qui  lui  font 
propres. 

Il  en  eft  un  bien  important  à rappeler  ici.  Ce  principe  eft 
celui  fondé  fur  l’adage  tiré  des  lois  romaines , res  périt 
domino. 

Pour  en  démontrer  la  jufte  application , il  faut  remonter 
à la  foLirce  des  obligations  folidaîres  ^ pour  defcendre  en- 
fuite  des  caufes  aux  effets , & en  tirer  les  conféquences  qui 
en  réfultent  pour  l’opinion  que  je  défends. 

Tqns  ceux  qui  s’obligent,  avec  un  débiteur,  folîdaire- 
menc,  ou  qui  font  affujétis  à une  obligation  folidaire  par- 
faite, par  le  vœu  d’une  loi,  ou  l’expreSion  d’un  ftatut,  ou 
d’une  coutume,  font  conftitués  débiteurs  directs.  Le  contrat, 
les  lois  5 le  ftatut , ou  la  coutume,  les  ont  rangés  dans  la 
même  fituation  que  s’ils  étoient  feuls  obligés  pour  eux- 
mêmes.  L’obligation  eft  une  ; en  ce  cas , il  n’y  a point  d’obli- 
gation qu’on  piiifte  appeler  fecondaire;  il  n’en  eft  point 
qui  dépende  de  l’inexécution  d’une  première  obligation.  Le 
créancier  fe  donne  , ou  la  loi  lui  donne  , plufieurs  débi- 
teurs folidairement  obligés  pour  le  tout  : il  a le  droit  de 
s’adreffer,  à volonté  , à celui  qu’il  juge  à propos  pour  le 
paiement  de  fa  créance , fans  être  aftreint  ni  à divifer , ni 
a difcuter.  Perfonne  ne  révoque  en  doute  ce  principe. 

Cela  pofé , lorfqu’un  événement  altère  la  fortune  d’un 
des  folidaires , cette  altération  n’affoiblit  pas  direétement 
la  sûreté  du  créancier  ; elle  ne  l’expofe  à éviâion  que  quand 
la  fortune  entière  des  autrés  folidaires  fe  trouve  infufîifante. 
Mais  raltératioii  de  fortune  eft  une  perte  pour  les  autres 
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coobligés  forcés  de  payer  la  dette  dans  fon  intégrité  ; donc 
le  coup  qui  a trjppé  de  nulliié  l’hypothèque  des  biens 
de  l’émigré  débiteiu  , par  la  confikation , ne  peut  être  une 
perce  pour  le  créancier  j donc  cette  perte  elt  celle  des  co- 
obligés  , auxquels,  pour  moyen  de  recours,  appaitient  l’ac- 
tion lur  la  nation;  donc  le  moins  d’utilité  qui  £e  trouve 
dans  ce  que  la  Republique  a mis  à la  place  de  l’hypothè- 
que pour  acquiitet  U créance  ^ eft  une  perte  pour  les  co- 
obiigés;  donc  c’eft  leur  propre  chofe  , la  matièie  même  de  leur 
aélion  de  recours,  qui  a péri  ou  conhdérablement  diminué; 
donc  le  titre  que  fait  la  nation  par  fubiogation  à l’hypo- 
thèc]ue  devient  le  itre  des  coobligés , fans  s’arrêter  à îbn 
plus  ou  moins  de  valeur:  rcs  -pérît  domino. 

Un  mot  fulîir  pour  écarter  , fans  retour,  les  conféquences 
éloignées  que  le  rapporteur  de  votre  commiflion  a cru  pou,- 
voir  tirer  de  quelques  dikoiicions  des  lois  antécédentes  à celles 
du  premier  fioié*ti , fur  iâ  légiflation  des  émigrés  ; & ce  mot 
conlifte  à dire  que  l'extinélion  de  la  folidarité,  admife  par 
la  loi  du  premier  doréai , fur  les  créances  des  biens  indivis  » 
refpedtivcment  à la  nation,  & pour  elle  feule,  étant  une 
difpoluion  nouvelle  , toutes  citations , toutes  invocations  de 
lois  antérieures  qui  admettoient  les  contrats  d’union,  qui  ne 
CQîàervoierir  à la  nation  des  biens  des  émigrés  que  ce  qui 
reçoit  après  le  paiement  de  toutes  leurs  dettes  , en  refpec- 
tar.t  jufqu’âlors  l’hypothèque  & la  foiidarité,  font  faites  in- 
fiuéVueuiement  & fans  objet , puifque  les  lois  qui  ont  pré- 
cédé celle  du  premier  floréal  n’ont  pu  rien  décider  pour 
un  cas  d’exception  qui  n’exifloit  pas,  & qui  n’étoit  même 
pas  alors  dans  l’intention  des  légiflatcurs. 

Ce  n’ek  pas  avec  plus  de  fuccès  que  le  rapporteur  de 
la  commilîion  reproduit  les  confidérarions  politiques  qui 
furent  propofées  dans  un  mémoire,  C^gnéLejolivet,  Cesfaulfes 
confldérations  n’en  pourront  impofer  à perfonne. 

En  bonne  politique,  on  doit  envifager  la  réfolution 
comme  fubverflve  de  toute  confiance  dans  la  légiflation  , 
Ôc  dans  les  conventions  fociales  ; & le  défaut  de  con- 
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fiâiice  étant  le  principe  & le  foutien  de  Tufage  funefteàli 
fociété  du  prêt  fur  nantiffement , ôc  de  Tufure  qui  eu  eft  la 
fuite  5 il  feroit  rtès  - impolitique  d’adopter  la  réfol luion. 

La  vraie  politique  confifte  dans  le  plus  religieux  ref- 
peéb  pour  la  conftitotion  violée  par  la  réfolurion  , en 
frappant  de  nullité  , par  l’effet  rérroadif  le  plus  hardi, 
des  aéfîons  folidaires  fondées  , foit  fur  des  conventions 
autorifées  par  les  lois  exiftantes  à la  date  des  contrats,  foit 
fur  des  ftatuts , des  ordonnances  ou  des  coutumes  qui 
avoient  l’autorité  des  lois  , & qui  étoient  les  régulateurs 
facrés  des  parties  contra éfanres  judiciairement  ou  excra- 
judiclairement , aux  époques  où  les  obligations  ont  pris 
naifTance. 

La  vraie  politique  eft  enfin  ( & nous  le  difons  avec 
l’immortel  Montefquieu ')  que  jamais  les  queftions  de  la 
propriété  des  biens  ne  foient  foumifes  â d’autres  lois 
qu’aux  lois  civiles  confervatrices  de  la  propriété , parce 
qu’elles  regardent , avec  des  yeux  de  mère , chaque  parti- 
culier , comme  toiT^e  la  ciré. 

Je  viens  aux  moyens  d’équité , auxquels  le  rapporteur 
a paru  plus  particulièrement  donner  fa  confiance.  Je  crois 
encore  que  là,  peut-être  plus  qu’ailleurs  , il  eft  dans 
l’erreur. 

Pour  bien  nous  entendre , fixons  nos  idées  fur  le  mot, 
pour  du  mot  palier  à l’application , & de  l’application  aux 
Conféquences. 

L’équité  n’eft  autre  chofe  que  la  juftice  mitigée  par  des 
confidérations  prifes  ou  dans  les  qualités  relatives  des  per- 
fonnes,  ou  dans  les  circonftances  particulières  d’une  affaire 
qui,  décidée  par  les  principes  prdinaires , le  feroit  trop  ri- 
goureufement. 

Ici  , fi  je  m’arrête  aux  qualités  refpeéHves  , fixes  ou 
accidentelles  , je  ne  vois  pas  que  la  faveur  foit  pour  les 
coobligés  folidaires. 

La  plupart  d’entre  eux  font  les  parens  , les  alliés,  les 
amis , les  dévoués  & les  commenfaiix  des  débiteurs. 
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Les  créanciers  font  rous , ou  prefqne  tous,  étrangers , fous 
tous  ces  rapports  , à leurs  débiteurs;  ik  ils  font  moins  fominés. 

Quelques  - uns  des  folidaires  fe  font  rendus  acqnéreurs- 
foumiffionnairrs  , à vil  prix  , du  gage  ou  des  fonds  hypo- 
théqués à la  créance  , & ont  bénétiaé  à peu  près  à l’équi- 
valent de  la  perce  que  le  mode  de  paiement  national  leur 
fera  relTentir, 

Nous  voyons  dans  les  côobligés  des  hommes  impré- 
voyans  librement  fournis  à toutes  les  chances. 

Dans  la  perfonne  des  créanciers , nous  voyou  des  homme 
cxcelîîvemenr  prévoyans  , qui  n’ont  voulu  courir  aucun 
rifque  , & qui  n’ont  conrraélé  qu’à  cette  condition  , bafe 
première  du  contrat. 

L équité  n’eft  donc  pas  pour  les  coobligés  ; Sc  quand 
on  pourroic  le  fuppofer  pour  un  inftant , ce  que  propofe 
la  réfolution  ne  feroit  pas  de  l'équité  : car  , d’après  la 
définition  que  j’en  ai  donnée  , elle  eft  un  tempérament, 
une  forte  d’accord  entre  des  intérêrs  oppofés  ; quand  par 
elle  on  fe  décide , on  ménage  ces  intérêts  de  manière  i 
faire  faire  à chacun  quelques  facrifices. 

La  réfolution  n’a  pas*  adopté  cette  méthode  ; elle  enlève 
tout  à celui  à qui  tout  appartient , pour  tout  donner  à celui 
qui  eft  fans  droit.  Elle  exproprie  les  créanciers  , pour  iii- 
veftir  de  leur  propriété  les  folidaites. 

.Et  certes,  ce  n’efi  pas-là  de  l’équité;  c’eft  une  injufticô 
bien  entière  : fumrnum  jus  ^ furnma  injuria, 

Intarififables  dans  leurs  moyens  prétendus  de  préférence 
pour  les  ccobügés  contre  les  créanciers , les  patrons  de  la 
réfolution  n’ont  rien  échappé  de  ce  qui  pouvoir  être  die , 
de  ce  qui  pouvoir  être  fait  à l’avantage  de  la  caufe  qails 
onr  embrafTée. 

Ils  ont  efiayé  d’émouvoir  la  fenfibiiité  ; le  rapporteur 
du  Confeil  des  Cinq-  Cents , & d’autres  , à fon  exemple  , 
ont  nommé  quelques  - unes  des  viébiaîes  afiifes  dans  les 
rangs  des  coobligés  foUdaircs  qui  font  dans  des  fituations 
déchirantes. 
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Je  fais  qu  ils  ont  dit  vrai  -,  la  commiflîon  i laquelle  le 
Confeil  m’a  appelé  m’en  a fait  connoître  plufieurs  bien 
malheureux  : ils  ont  intéreflé  mon  cœur  comme  homme  ÿ 
mais  ils  m’ont  trouvé  inébranlable  comme  légiflateur 
obligé  de  rendre  un  hommage  impartial  & abfolu  aux 
principes  & à la  conftitution  proteétrice  du  droit  de  pro- 
priété. 

Je  dois  dire  aufïî  que  dans  le  nombre  des  créanciers 
qui  attendent  votre  décilion  , j’ai  vu  des  vieillards  courbés 
fous  le  poids  des  ans  , pères  de  famille  , ufés  par  cin- 
quante ans  de  fervice  militaire  , & fans  autre  fortune  que 
la  créance  fur  le  fort  de  laquelle  vous  allez  prononcer. 
Il  en  eft  un , entre  autres , que  j’ai  plus  obfervé  » parce 
que  fa  fituation  eft  plus  frappante  ; il  vendit  avant  la  révo- 
lution un  domaine  , fon  unique  patrimoine  , à cours  de 
rente.  L’acheteur  eft  mort , il  a laifte  deux  fils  : l‘un  eft 
émigré;  fon  frère  & la  veuve,  qui  étoient  folidairement 
obligés  par  hypothèque  fpéciale  & privilégié  ^ tenoient  les 
trois  quarts  du  domaine.  Iis  ont  fournlüionné  à vil  prix 
l’autre  quart  ; & en  fe  plaçant  dans  la  clafte  de  ceux  qui 
invoquent  l’équité,  ils  refuient  de  rendre  juftice  au  mal- 
heureux vendeur. 

Pourquoi  ceux  qui  ont  efpéré  faire  céder  votre  juftice 
a votre  fenfibilité , fe  font-ils  arrêtés  à la  partie  du  tableau 
que  je  viens  de  tracer  ? Il  falloir  tout  dire , ou  ne  rien  dire. 

Du  refte , je  n’en  ai  parlé  que  parce  que  je  me  fuis  apperçu 
que  des  récits  imparfaits  avoient  laifte  quelques  impref- 
ftons  qu’il  étoit  jufte  de  balancer  par  des  faits  capables  de 
produire  des  impreffions  contraires. 

Je  n’en  fuis  pas  moins  perfuadé  que  les  confîdérations 
prifes  hors  des  règles  du  jujlc  & de  Vinjufte  ne  peuvent  être 
des  raifons  légales  ; mais  que  l’on  peut  entendre  les  véri- 
tables ralfons  d’équité , parce  qu’elles  font  d’accord  avec 
les  principes  , bc  que  leur  harmonie  adoucira  le  fentiment 
pénible  qu’éprouvent  les  légiflateurs  dans  leur  application  â 
une  caufe  qui  de  toutes  parts  réclameroic  leur  indulgence  , 
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s’ils  pouvoient  être  incinlgens  envers  les  uns  fans  être 
injuftes  &c  cruels  envers  les  autres. 

Il  eft  une  obje6tlon  qui  m’échappoit , & â laquelle  j’ai 
remarqué  que  l’on  mettoit  beaucoup  d’importance , dans  un 
des  mémoires  qui  ont  été  diftribaés  au  Confeii.  Jeme  hâte 
d’y  répondre. 

Prefque  toujours  ( a-t-on  dit)  il  y avoir  dans  les  pro- 
priétés immobilières  des  débiteurs  une  sûreté  fuflilante 
aétuelle,  qui  ne  faifoit  de  robligation  folldaire  des  répon- 
dans  qu’un  fimple  office  d’ami , qui  n’exigeoit  que  la  fur- 
veillance  de  l’hypothèque  pour  fa  confervation  , fans  aucun 
rifqiie  réel  , & il  n’en  exifte  à prélent  que  par  la  force 
des  lois  fur  rémigration  qui  ont  détruit  l’hypothèque. 

Je  pourrois  tout  accorder  , fans  craindre  les  conféquences 
de  l’aveu,  puifque  tous  les  argumens  tirés  des  lois  , de  la 
confticution  ëc  des  circonllances  , refteroient  entiers  j mais 
le  fait  en  lui  - même  n’eft  pas  exaét. 

Souvent  les  créanciers  exigeoient  des  coobligés  , parce 
que  les  affaires  du  débiteur  étoienc  dérangées  : fouverit 
aufîi , parce  que  le  débiteur  ne  préfentoit  pas  alfez  de  fureté 
dans  fes  biens  , & donnoit  des  craintes  par  fa  conduite. 
Il  y a plus  ( & ceci  eft  important  à retenir  ) : les  grands 
terreins  â qui  les  créanciers  demandoient  des  füretés  étran- 
gères folidaires  , ne  polfédoient  ( en  plus  grande  partie  ) 
que  des  biens  fubftirués. 

Ces  biens  ne  donnoient  aux  créanciers  qu’un  gage  éven- 
tuefôc  incertain  ; ôc  l’éventualité  infpiroit  des  craintes  juf- 
tement  fondées. 

Telle  fut  la  pofition'  du  plus  grand  nombre  de  ceux  qui 
font  intérefles  à la  décifion  de  la  grande  queftion  de  la 
folidarité. 

: Eh  bien!  ceux-là  avoîent-ils  des  gages  alTurés  pour  le 

cas  du  recours  en  garantie  , en  cas  de  paiement  fur  des 
pourfuites  dirigées  dirc^e;rccnt  courre  eux  par  les  créanciers? 
n’étolenc  - ils  pas  > lors  du  contrat  , expofés  au  coup  du 
lort  ^ 
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S’ils  n’ont  Joui  qu’un  inftant  de  l’efpoir  de  la  ftabi- 
lité  de  l’hypothèque  acquife  par  la  loi  de  1793,  qui  a aboli 
les  lubftituiious  ^ à qui  peuvent  - ils  adreffer  ^ leurs  re- 
proches  ? 

Eft-ce  aux  créanciers  ou  aux  débiteurs  ? Ne  tombe- 
t-il  pas  fur  ceux-là  feuls  dont  ils  avoient  promis  la  folva- 
bilité  contre  tous  les  evéïiemens  , fur  ceux  dont  iis  avoient 
tellement  répondu,  que  de  leurs  dettes  ils  avoient  fait 
leur  propre  dette  ? N eft^ce  pas  i émigration  qui  lés  a expofés 
a des  rifques  qu’une  loi  avoit  diffipés  ? 

Y a t-ii  dans  tout  cela  quelque  point  de  favenr  pour 
les  coobligés  f Ne  voit -on  pas  au  contraire,  dans  les 
olDfervations  qua  fait  naître  robjedion,  des  réfultats  pro- 
pices aux  créanciers  ? Ne  relie  - t - on  pas  convaincu  qu’un 
grand  nombre  de  co- obligés  n’ayant  eu  , à l’époque  de 
leur  obligation  , pour  leur  recours  contre  les  débiteurs , que 
des  furetes  précaires  qui  les  expofoient  à des  rifques  pro- 
bables, leur  licuation  n^a  fait  que  changer  dans  fa  caufe , 
fans  un  grand  changement  dans  les  effets. 

Enfin  les  chofes  n’ont  pas  une  autre  face  que  celle  qu’elles 
avoient,  lorfqu  en  l an  o le  Confeil  des  Anciens  rejeta  une 
première  réfolution  moins  funefte  dans  fes  conléquences  , & 
moins  inconftitutionnelle , puifqii’elle  avoit  moins d’exrenfion ; 
ipLiifqu  elle  étoitreftreinte  aux  elpèces  de  créances  qui  font  dans 
les  exprelîîons  de  1 article  CXII  de  la  loi  du*  premier  floréal , 
-tandis  que  la  réfolution  du  jour  porte  tant  fur  ces  créanc^" 
que  fur  celles  que  1 article  EXXIII  n’a  pas  exceptées  de  la 
folidarité  envers  la  nation. 

Si  , en  l’an  5 , les  principes  régulateurs  de  la  matière 
1 emportèrent  fur  toutes  les  vaines  confidérations  qui  furent 
oppofées  , pour  les  faire  plier  en  faveur  des  coobligés , 
les^  mêmes  raifqns , & dé  plus  fortes  encore,  doivent  faire 
prévaloir  les  principes. 

Le  changement  dans  les  perfonnes  n’en  peut  point  apporter 
à la  décifion.  Le  Confeil,  comme  perfonne  morale  , eft 
toujours  le  même  j il  fera  toujours  le  confervateur  de  la  pro-; 
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priété,  & le  plus  confiant  cléfenfcur  de  la  confticudon,  qui 
leroic  violée  par  l’effet  récroaétif  ie  plus  révoltant , û la  ré- 
fol ution  étüir  adoptée. 

C’eft  fans  doute  le  parti  que  vous  prendrez , fi  j’ai  prouvé,' 
comme  je  le  crois , . . . . que  la  nation  eft  fans  intérêt  à 
la  quefiion  que  la  foîidarité  n’a  éit  éteinte  par  l’ar- 

ticle CXII  de  la  loi  du  premier  floréal , que  pour  la  nation 

& fon  feul  intérêt  ; que  lextinéllon  relative  n’affeéle 

que  les  créances  fur  les  biens  indivis  ; que  la  légif- 

lation  fur  les  émigrés  ne  nuit  pas  à l’application  des  prin- 
cipes j que  les  lois  tant  anciennes  que  nouvelles  , 

& la  conftitution  , font  favorables  aux  créanciers  ; 

que  les  faits  exaélement  rendus,  l’équité  bien-  entendue  ÔC 
la  faine  politique  , ne  font  pas  moins  en  leur  faveur 
que  l’éviàion  , quelle  qu’elle  piiifle  être,  eft  la  dette  propre 

des  coobligés  ; & que  la  réfolution  qui  propofe 

de  la  faire  fupporter  par  les  créanciers  eft  à la  fois  in- 
jufte,  illégale  ôc  inconftitiuionnelle. 

En  la  rejetant  vous  ne  déplacez  le  droit  de  perfonne  ; 
le  dommage  tombera  naturellement  fur  ceux  qu’indiquent 
la  volonté  des  contradans  ou  des  lois,  Sc  la  plus  jufte  in- 
terprétation de  celle  du  premier  floréal.  Vous  reflerrerez 
cette  loi  dans  fes  juftes  limites,  dont  la  réfolution  la  fait 
fortir  contre  le  vœu  évident  de  fes  auteurs  ; vous  ajouterez 
enfin  à tous  ces  avantages  celui  de  réduire  au  mimmum  les 
trop  fâcheux  mais  inévitables  effets  de  la  loi  du  premier 
floréal  , en  divifant  en  plus  de  parcs  le  fardeau  de  l’évic- 
tion , qui  fera  moins  lourd  pour  les  coobligés  qui  font 
loueurs  plufieurs  pour  une  même  créance  , que  pour  le 

créancier  qui , le  plus  fouvent , eft  feul 

Jt  vote  pour  le  rejet  de  la  réfolution. 


4 PARIS , DE  L^MPRIMERIE  NATIONALE. 
Meflidor  an  6. 
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